
SEANCE DU 27 OCTOBRE 2021 

 

 
 L’an deux mil vingt et un, le vingt-sept octobre, à dix-huit heures trente, 
le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la 
mairie de Seissan, salle de Visio conférence, sous la présidence de Monsieur 
François RIVIERE. 

     
Etaient présents : MM. RIVIERE, SAINTE-MARIE, Mme DALLAS, M. 
SABATHIER, M. MARTET, Mme GABRIEL, Mme PIROVANO, Mme 
BARBÉ, M. MOROSI, Mme DOUCET, MM. DANFLOUS, MM. PORTA, 
WARNIEZ 
 
Monsieur Jean-Louis FERREIRA absent et excusé 
Madame Stéphanie JACQUEY DATAS absente et excusée a donné procuration 
à Monsieur  Guillaume SABATHIER 

 
   Monsieur Jérôme MOROSI est élu secrétaire de séance. 
 
    

Le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 8 septembre 2021 est 
adopté à l’unanimité. 
 
 
 

Echange des Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la demande de 
Parcelles M. COULOMB gérant de la SARL LOTI TARN d’échanger la parcelle AE 102 
AE 102 et aujourd’hui détenue par la commune avec la parcelle AE 104, aujourd’hui  
AE 104  détenue par M. CRENN. Cet échange de parcelles permettra de disposer d’un 

terrain plus facile à aménager pour le projet de construction d’une résidence 
séniors, qu’il souhaite réaliser sur ce terrain. 

 
  Après discussion, le conseil municipal à l’unanimité décide d’autoriser 

l’échange pur et simple (sans soulte de part et d’autre) des parcelles AE 102 et 
AE 104 d’une contenance totale de 1 505 m² contre une parcelle de contenance 
équivalente à prendre sur la parcelle AE 103, afin d’accéder jusqu’au ruisseau. 
Les frais de bornage et des actes administratifs, ou notariaux de l’échange ainsi 
que l’aménagement de la sortie de la parcelle AE 140, sur la D 285 seront à la 
charge du demandeur. 

 
 
 
Etude de Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’intérêt  
faisabilité d’engager une étude de faisabilité dans le cadre de Petites Villes de Demain et 
Petites Villes Bourg-centre, dont la candidature est en cours. L’étude stratégique permettra 
de Demain d’élaborer le projet de développement et de valorisation de la ville de Seissan, 
et Bourg son projet de contrat Bourg-centre Occitanie ainsi que l’ORT (Opération de  
centre Revalorisation de Territoire). Cette étude est prise en charge à 50% par l’ANCT 

et la Banque des Territoires avec un plafond de 15 000 €. 



 
  Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’autoriser 

Monsieur le Maire à lancer une consultation pour confier l’étude à un cabinet 
d’expertise pluridisciplinaire. 

 
 
 
 
Adhésion Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’intérêt pour la 
A l’UVTF – commune d’adhérer à l’UVTF. Les protections juridiques qu’offre l’association 
Club taurin de l’Union des Villes Taurines de France sont intéressantes : 

- L’UVTF met à disposition de la commune adhérente un avocat en cas 
de procès ou d’attaque même dans la presse 

- La cotisation annuelle inclut également un appui dans la rédaction des 
contrats et organise les relations avec les différents acteurs du spectacle 
de tauromachie (matadors, impresas …) 

- L’UVTF apporte aussi un soutien dans les formalités déclaratives des 
salaires, de l’URSSAF, etc. 

- Elle met en place un soutien aux communes organisatrices pour des 
problèmes d’infirmerie 

   

   La cotisation annuelle s’élève à 500 €. 
 

Après en avoir délibéré et pris connaissance du règlement de l’UVTF, le Conseil 
Municipal est passé au vote : 
 

- 11 pour 
- 2 abstentions 
- 1 contre 

 
Le Conseil Municipal décide à la majorité d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
l’adhésion de la commune au sein de l’UVTF. 
 
 
 

Etude   Monsieur le Maire rend compte aux membres du Conseil Municipal de  
Préliminaire l’entretien qu’il a eu avec le cabinet INGC pour la réfection de la rue de l’Eglise 
RD 129 et RD 129 et pour la création d’un carrefour d’entrée sur la RD 285 au niveau du 
RD 285  futur lotissement de Bordeneuve. 
 
   Concernant le carrefour du futur lotissement, 4 hypothèses ont été émises : 
 

- Hypothèse 1 : le carrefour serait implanté sur la parcelle du futur 
lotissement au droit du carrefour existant avec le chemin de la Bernisse. 

- Hypothèse 2 : le carrefour serait implanté sur la parcelle du futur 
lotissement mais la sortie se ferait hors de la courbe déjà formée par la 
RD 285. 

- Hypothèse 3 : le carrefour serait implanté hors de la parcelle du futur 
lotissement 

- Hypothèse 4 : le carrefour serait un giratoire. 



   Le devis de maîtrise d’œuvre s’élève à 17 000 €. 
 

Concernant la rue de l’Eglise, en très mauvais état, il est envisagé de la refaire 
entièrement, en limitant la circulation à 20 km/h, ce qui permettrait d’enlever les 
trottoirs. Le devis de maîtrise d’œuvre représente un coût de 3 111 €. 

 
 Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide : 

• d’opter pour l’hypothèse n° 4 pour la création d’un carrefour d’entrée au 
futur lotissement de Bordeneuve 

• autorise Monsieur le Maire à engager les travaux pour la réfection de la rue 
de l’Eglise et valide les devis de maîtrise d’œuvre présentés par le cabinet 
INGC d’un montant de 3 111 € pour la rue de l’Eglise et de 17 000 € pour le 
lotissement de Bordeneuve. 

 
 
 
Création Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 9 juillet 2021, 
D’un pôle 

Social :  Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’idée de  
Plan de  réhabiliter l’ancienne caserne des pompiers en un pôle social, en collaboration  
Financement avec la communauté de communes Val de Gers.  
Et demande Actuellement, le centre social basé à Masseube touche une population âgée et/ou  
De subventions dans un contexte social précaire. Les familles et la mixité intergénérationnelle y 

sont assez peu représentées, il est donc nécessaire de répondre à ce besoin. 
  Ce pôle social va regrouper l’antenne du centre social de Val de Gers, la 

ludothèque (actuellement dans les locaux de la communauté de communes) et 
aussi un bureau à destination des permanences des partenaires sociaux du 
Conseil Départemental. Enfin, une salle polyvalente à l’étage sera mutualisée 
entre le centre social et les associations du secteur afin de pouvoir organiser des 
réunions dans des conditions adéquates. La commune, propriétaire de l’ensemble 
sera maître d’ouvrage et mettra le bâtiment réhabilité à disposition de la 
communauté de communes Val de Gers qui en assumera le fonctionnement. 

 
  Plan de financement : 
 
   

DESIGNATION DEPENSES HT 

Coût de l’ensemble des travaux 300 000 € 
Honoraires d’architecte 48 000 € 
Mobilier et  matériel informatique 20 000 € 
Total des dépenses 368 000 € 

 RECETTES 
CAF (47%) 173 550 € 
DETR (33%) 120 850 € 
Autofinancement (20%) 73 600 € 
Total recettes 368 000 € 

 
  La communauté de communes co-financera l’intérieur du rez-de-chaussée dans 

un second temps. 
 



  Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’autoriser 
Monsieur le Maire à engager les procédures nécessaires à la réalisation du projet 
et à faire les demandes de subventions. 

 
 
 
Budget Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité de 
supplémen- rectifier les montants inscrits au budget primitif, à la demande du Service de 
taire- Gestion comptable de Mirande et de procéder comme suit : 
Budget 

communal  

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Imputation 
budgétaire 

RECETTES DEPENSES Imputation 
Budgétaire 

RECETTES DEPENSES 

   001  -0,22 
   2188  + 3,00 
   106 (art 1068) +2,78  

  

  Le besoin de financement inscrit à l’article 1068 sera de 283 092,78 € et au 001 
le montant inscrit sera de 203 015,78 €. 

 
  Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de voter le budget 

supplémentaire. 
 
 
 
Décision  Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité  
Modificative 1 d’équilibrer les amortissements et de procéder comme suit : 
Budget SPIC 

photovoltaïque  
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Imputation 
budgétaire 

RECETTES DEPENSES Imputation 
Budgétaire 

RECETTES DEPENSES 

61521  - 18549    
6156  - 223    
6811  + 18 772    

 
Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’adopter la 
décision modificative n° 1 pour le budget SPIC photovoltaïque. 
 
 
 
 

Tableau  Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de mettre le 
des effectifs tableau des effectifs à jour : 
 
   
Emplois Effectif Durée 

Hebdo 
Effectif  
Pourvu 

Fonctions Cadre  
D’emplois 

DGS 1 35h 1 Gestion 
financière 
Marchés publics 

Attaché 
territorial 



Secrétaire de 
Mairie 

1 35h 1 Gestion de la 
population 
Urbanisme 

Adjoint 
administratif 
principal 1ère 
classe 

Agent des 
Services 
Techniques 

1 35h 1 Bâtiment 
Régisseur 
mandataire 

Adjoint 
technique 
principal 1ère 
classe 

Agent des 
Services 
Techniques 

1 35h 1 Espaces verts Adjoint 
technique 

Agent des 
Services 
Techniques 

1 35h 1 Espaces verts Adjoint 
technique 
principal 
2ème classe 

Agent des 
Services 
Techniques 

1 35h 1 Bâtiments 
Mécanique 

Adjoint 
technique 
1ère classe 

Agent des 
Services 
Techniques 

1 20h 1 Voirie 
Espaces verts 

Adjoint 
technique 

Agent 
technique 
d’entretien 
2ème classe 

1 14,29h 1 Ménage 
Aide cuisine 

Adjoint 
technique 

Agent 
technique 

1 16,85h 1 Ménage et service 
cantine 

Adjoint 
technique 
principal 1ère 
classe 

Agent 
technique 

1 1h 1 Ménage Adjoint 
technique 

ASEM 1 32h 1 Accompagnement 
enfants et ménage 

ASEM 1ère 
classe des 
écoles 
maternelles 

ASEM  
Contractuelle 

1 32h 1 Accompagnement 
enfants et ménage 

ASEM 2ème 
classe 

Adjoint 
animation 
médiathèque 

1 26h 1 Accueil et 
animation 
médiathèque 

Adjoint 
d’animation 
principal 1ère 
classe 

TOTAL 13  13   
 
Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’arrêter le tableau des effectifs à 
13 agents. 
 
 
 
 
 



Approbation Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article  
du pacte de L.5211-11-2 ; 

gouvernance- Vu la délibération du Conseil Communautaire de Val de Gers en date du 

de Val de Gers 19 octobre 2021 portant proposition du pacte de gouvernance et son annexe ; 

Vu la démarche de concertation menée pendant les commissions locales les 28 

et 30 septembre 2021 ; 

 

Considérant que le Conseil Municipal a deux mois pour donner un avis au 
projet de pacte de gouvernance. 
 
Monsieur le Maire expose la proposition de pacte de gouvernance de la 
Communauté de Communes avec les Communes au Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de se prononcer 
favorablement au pacte de gouvernance de la Communauté de Communes Val 
de Gers. 
 
 
 
 

Modification Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article 

des statuts de L.5211-17 ; 

Val de Gers Vu la délibération du Conseil Communautaire de Val de Gers en date du 19 

octobre 2021 portant modification des statuts de la Communauté de 

Communes Val de Gers et son annexe de projet de statuts ; 

  Vu la démarche de concertation menée pendant les commissions locales les 28 

et 30 septembre 2021 ; 

 

  Considérant que le Conseil de chaque commune membre dispose d’un délai de 
trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la 
délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes, pour 
se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, 
sa décision est réputée favorable. 

 
 Monsieur le Maire expose l’objet des modifications des statuts de la 

Communauté de Communes. 
 
 Après discussion, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide 

d’approuver les modifications des statuts de la Communauté de Communes val 
de Gers annexés à la présente délibérations. 

 



 
 
 



 
 
 
 
 





 
 

 
 

 



Ainsi fait et délibéré les, jour mois et an susdits 
Et ont signé les membres du Conseil 

 
 


